
Liminaire CTL du 6/7/2017

Mme la Présidente,

Continuité dans le changement ou changement dans la continuité ?

Le nouveau gouvernement suit la voie tracée par ses prédécesseurs et veut aller jusqu’au
terme des exigences du patronat, c’est-à-dire la libéralisation totale de l’économie et la
mise à mort de ce qu’il reste du programme du Conseil National de la Résistance, fruit de
décennies de luttes et de progrès social.

Pour les travailleurs.euses, c’est l’austérité, les suppressions d’emplois dans la Fonction
Publique, la facilitation des licenciements dans le privé, la destruction du Code du Travail,
la destruction de la retraite par répartition, la destruction de la Sécurité Sociale, etc.

Pour les riches et les entreprises, c’est l’allègement massif de l'ISF, les niches fiscales,
des crédits d’impôt massifs et toujours des exonérations en tout genre. Tout cela, sans
contre-parties, cela va de soi.

Ces recettes libérales, appliquées depuis 30 ans par les gouvernements successifs, n’ont
fait la preuve que de leur inefficacité. Ont-elles résolu le chômage de masse ? Ont-elles
assuré  une  meilleure  protection  sociale  pour  toutes  et  tous ?  Ont-elles  augmenté  le
pouvoir d’achat des plus modestes ? Vous connaissez la réponse.

À  la  DGFIP,  pas  de changement  non  plus,  on  continue  dans  la  destruction  de notre
administration :  suppressions  de  postes,  restructurations,  fermetures  de  postes,
allègement des missions, dématérialisation, automatisation, etc.

Quant au dialogue social, rien de nouveau sous le soleil. En CTL, des sujets sont traités
alors qu’ils sont déjà actés : les réorganisations des pôles de gestion des consignations,
du  service  facturier,  des  missions  domaniales.  Et  pourquoi  convoquer  une  réunion
d’information quatre jours après un CTL ? Le dialogue social  est  lettre morte,  c’est  la
raison  pour  laquelle  la  CGT  suit  le  mouvement  national  de  boycott  des  premières
convocations des instances.

Vous pouvez compter sur nous pour nous battre dans les instances, mais surtout sur les
lieux de travail, dans la rue, par la mobilisation des salarié.es et retraité.es.


